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INTRODUCTION

Les brûlures, qu’elles soient accidentelles (accidents 
de la vie courante, accidents du travail, accidents de 
la circulation) ou intentionnelles (agressions, vio-
lences, tentatives de suicide), peuvent être à l’origine 
de séquelles physiques et psychologiques graves avec 
des répercussions non négligeables pour les victimes 
et leur entourage. Par ailleurs, la prise en charge des 
brûlures nécessite le plus souvent des moyens très 
coûteux.

Depuis 2006, Santé publique France, dans le cadre de 
ses missions de surveillance épidémiologique, produit 
des résultats sur les hospitalisations pour brûlure à 
partir des données du Programme de médicalisation 
des systèmes d’information en médecine, chirurgie, 
obstétrique et odontologie (PMSI-MCO). Cette syn-
thèse présente les résultats sur les victimes de brû-
lures hospitalisées et résidant en France métropoli-
taine pour l’année 2014 et les évolutions depuis 2009.

POINTS CLÉS

•	Les données du Programme de médicalisation des systèmes d’information en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie (PMSI-MCO) pour les
années 2009 à 2014 ont été analysées afin de quantifier et caractériser les victimes de brûlures hospitalisées résidant en France métropolitaine.

•	En 2014, 8 120 patients ont été hospitalisés pour brûlure en France métropolitaine, soit un taux d’incidence de 12,3 pour 100 000 habitants.

•	Ce taux est proche de ceux retrouvés dans la littérature.

•	Les caractéristiques des patients hospitalisés sont cohérentes avec celles de la littérature : prédominance masculine, incidence élevée chez les 
enfants de moins de 5 ans, majorité de brûlures occasionnées par les liquides chauds.

•	Sur la période 2009-2014, une baisse de l’incidence est constatée : 13,8 pour 100 000 en 2009 contre 12,3 pour 100 000 en 2014.

•	Cette baisse est survenue dans un contexte où diverses actions de prévention ont été mises en place en France ces dernières années : réduction de la
température maximale de l’eau chaude du robinet, obligation d’installation de détecteurs avertisseurs autonomes de fumée (DAAF), etc.

•	Les résultats des analyses montrent qu’il faut aller plus loin en matière de prévention des brûlures : le nombre de patients hospitalisés pour brûlure
reste élevé en 2014, alors que les brûlures sont le plus souvent évitables par l’adoption de règles de prudence simples à l’échelle individuelle ou par 
le renforcement du cadre réglementaire/législatif protecteur par l’État.
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MATÉRIELS ET MÉTHODES

La surveillance épidémiologique des personnes vic-
times de brûlures hospitalisées est assurée par l’ex-
ploitation des données du PMSI-MCO. Les hospitali-
sations réalisées en France métropolitaine pour les 
années 2009 à 2014 et ayant un diagnostic principal 
de brûlures codé en T20 à T32 « Brûlures et corro-
sions » dans la Classification internationale des mala-
dies, 10e révision (CIM-10), ont été sélectionnées. Les 
patients hospitalisés pour brûlures ont pu être hos-
pitalisés dans un centre de traitement des brûlés 
(CTB) ou dans un autre service non CTB, en méde-
cine interne, en réanimation, en chirurgie plastique, 
en dermatologie, etc. Les données du PMSI-MCO 
disponibles au niveau national permettent seulement 
une analyse par centre hospitalier. Dans ce travail, les 
patients pris en charge dans un hôpital disposant d’un 
CTB ont été appelés « patients hospitalisés en CTB » ; 
ceux pris en charge dans les hôpitaux dépourvus d’un 
CTB ont été appelés « patients hospitalisés dans les 
autres services ».

Les brûlures graves sont définies comme les brûlures 
remplissant l’une des trois conditions suivantes :
•	brûlures couvrant au moins 20 % de la surface du

corps chez les enfants de moins de 5 ans ;
•	brûlures couvrant au moins 30 % de la surface du

corps chez les personnes âgées de 5 ans et plus ;
•	présence de brûlures au niveau des voies

respiratoires.

Les codes qui permettent de qualifier la gravité (T27, 
T31 et T32) ont été recherchés parmi le diagnostic 
principal et parmi les diagnostics associés dispo-
nibles dans le PMSI-MCO. En 2014, les informations 

permettant de qualifier la gravité sont disponibles 
pour 88 % des patients hospitalisés dans les hôpitaux 
disposant d’un CTB contre 27 % des patients dans les 
autres hôpitaux. L’étude de la gravité des brûlures a 
ainsi été limitée aux patients pris en charge en CTB.

Pour identifier les causes de brûlures, les codes du 
chapitre XX (causes externes de morbidité et de mor-
talité) de la CIM-10 ont été recherchés parmi les dia-
gnostics associés. En 2014, les causes de brûlure sont 
renseignées pour 73 % des patients pris en charge 
dans les hôpitaux disposant d’un CTB contre 39 % des 
patients dans les autres hôpitaux. Par conséquent, 
l’analyse des causes de brûlure a été réalisée unique-
ment pour les patients pris en charge en CTB.

Dans le PMSI-MCO, la procédure de chaînage des 
données, reliant les séjours d’un même patient au 
cours d’une année, permet de décrire les victimes de 
brûlures selon l’âge, le sexe et la région de résidence. 
Pour les patients ayant effectué plusieurs séjours 
dans l’année, c’est le premier séjour qui a été analysé. 
Des « taux d’incidence hospitaliers » ont été calculés : 
il s’agit de taux d’incidence nationaux et régionaux de 
personnes victimes de brûlures résidant en France 
métropolitaine et hospitalisées en France métropoli-
taine. Les taux bruts ont été calculés en rapportant le 
nombre de patients résidant en France métropolitaine 
ou dans une région à la population correspondante au 
1er janvier (estimations de l’Institut national de la sta-
tistique et des études économiques). Des taux stan-
dardisés sur l’âge ont été calculés en prenant comme 
référence la population française au recensement de 
1999.

RÉSULTATS

LES VICTIMES DE BRÛLURES 
HOSPITALISÉES EN 2014

En 2014, le nombre de patients résidant et hospitalisés 
en France métropolitaine est de 8 120, 5 099 hommes 
et 3 021 femmes, soit un sex-ratio hommes/femmes 
de 1,69. L’âge moyen est de 30,4 ans et l’âge médian 
de 27 ans. Les enfants de 0 à 4 ans représentent plus 
du quart des patients hospitalisés pour brûlures 
(28,8 %). Il y a eu 190 patients décédés à l’hôpital à 
la suite de brûlures. Près de la moitié des patients 
a été pris en charge en CTB : 45,7 % (n = 3 714). Ces 
patients ont des caractéristiques socio-démogra-
phiques très proches de celles des patients pris en 
charge dans les autres services : âges moyen/médian 

de 30,2/26 ans en CTB vs 30,6/28 ans ; proportion de 
femmes de 37,2 % en CTB comme dans les autres 
services. Néanmoins, les patients en CTB présentent 
des brûlures plus graves que les patients des autres 
services comme en témoignent les durées de séjours 
plus longues, moyennes/médianes : 13,8/7 jours vs 
4,4/1 jours. Il en est de même du nombre de décès, 
qui est beaucoup plus élevé : 161 vs 29.

Taux d’incidence par âge, sexe et région

Le taux d’incidence brut des patients hospitalisés 
pour brûlures est de 12,7 pour 100 000 habitants. 
Les taux d’incidence de patients hospitalisés varient 
selon le sexe et l’âge (figure 1). Les taux d’incidence 
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bruts sont très élevés chez les moins de 5  ans 
(60,6/100 000). Une diminution importante de l’in-
cidence est observée au-delà de 5  ans. L’incidence 
est proche de 10/100 000 chez les 5 ans et plus, avec 
une augmentation chez les 15-24 ans (11,0/100 000) 
et chez les plus âgés (12,2/100 000 chez les 85 ans et 
plus).

Le taux d’incidence brut de personnes hospitalisées 
pour brûlures est presque deux fois plus élevé chez 
les hommes (16,4/100 000) que chez les femmes 

(9,2/100 000). Cette supériorité de l’incidence chez 
les hommes est observée à tous les âges avec des 
écarts plus ou moins importants. La différence la 
plus importante est observée chez les jeunes et chez 
les adultes (15-24  ans et 25-44  ans) où l’incidence 
chez les hommes est 2,5 fois plus élevée que chez les 
femmes. En revanche, chez les enfants de 5 à 14 ans 
les taux d’incidence masculins et féminins sont plus 
proches (9,4/100 000 chez les garçons et 7,8/100 000 
chez les filles).

Les taux d’incidence varient également selon 
les régions de 9,3/100 000 habitants en Alsace à 
18,9/100 000 habitants dans le Nord-Pas-de-Calais. 
L’Alsace, la Basse-Normandie, l’Île-de-France pré-
sentent les taux d’incidence standardisés les plus 
faibles (entre 9,3 et 10,2/100 000). Le Nord-Pas-de-
Calais, les Pays de la Loire et la Corse présentent 
les taux standardisés les plus élevés (entre 15,7 et 
18,9/100 000).

Les taux d’incidence mesurés en Nord-Pas-de-Calais, 
Pays de la Loire et Corse sont toujours parmi les plus 
élevés quelle que soit la classe d’âge (cartes 2). En 
Basse-Normandie, les taux d’incidence sont parmi 
les plus faibles pour toutes les classes d’âges. Pour 
d’autres régions, les résultats sont plus contrastés. 
L’Île-de-France présente un taux d’incidence parmi 
les plus élevés chez les moins de 15 ans alors que les 
taux mesurés chez les 15-64 ans et les 65 ans et plus 
sont parmi les plus faibles. En Limousin, le taux d’in-
cidence chez les 15-64 ans est parmi les plus élevés 
alors que les taux mesurés chez les moins de 15 ans 
et les 65 ans et plus sont parmi les plus faibles.

FIGURE 1  |  Taux d’incidence bruts (pour 100 000 habitants) des victimes de brûlures 
hospitalisées et résidant en France métropolitaine par classe d’âge selon le sexe, 
PMSI-MC0, 2014
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CARTE 1  |  Taux standardisés régionaux 
(pour 100 000 habitants) des victimes 
de brûlures hospitalisées et résidant en 
France métropolitaine, PMSI-MCO, 2014
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CAUSES ET GRAVITÉ DES BRÛLURES 
EN 2014 : RÉSULTATS EN CTB

Causes de brûlures

Comme indiqué dans les méthodes, les causes de 
brûlures ont été analysées pour 73 % des patients 
pris en charge en CTB (2 712/3 714) pour lesquels l’in-
formation est disponible, ce qui représente un tiers 
de l’ensemble des patients hospitalisés pour brû-
lures (2 712/8 120). Les brûlures sont majoritairement 
d’origine accidentelle (93,7 % des patients) et sur-
viennent plus rarement dans un contexte de tentative 
de suicide (4,9 %) ou d’agression (1,4 %). Les brûlures 
accidentelles sont principalement causées par des 
liquides chauds (50,8 % des patients) et l’exposition 
aux « feu, flammes, fumée » (27,1 %) (figure 2). Les 
brûlures par liquides chauds se répartissent comme 
suit : 67,3 % de brûlures par liquides alimentaires 
(café, thé, lait, tisane, soupe, liquide et graisse de 
cuisson…), 8,5 % par l’eau du robinet, 24,2 % par 
d’autres liquides. Les brûlures par « feu, flammes, 
fumées » sont pour 35,2 % causées par l’inflamma-
tion de substances inflammables, 30,7 % par un feu 
dans un batiment, 19,2 % par un feu hors d’un bati-
ment et 15 % par l’inflammation de vêtements.

Les causes de brûlures accidentelles varient selon 
le sexe et l’âge (figure 3). L’exposition aux liquides 
chauds est la première cause de brûlure chez les 

0-4 ans et les 5-14 ans chez les garçons (83,8 % de
patients chez les 0-4 ans, 59,4 % chez les 5-14 ans)
comme chez les filles (88,2 % chez les 0-4  ans et
77,3 % chez les 5-14 ans). Les liquides chauds restent
la première cause de brûlures chez les femmes pour
toutes les classes d’âges après 14 ans, mais la part
de ces brûlures est moins importante que chez les
plus jeunes (42,8 % chez les 15-59 ans et 51 % chez
les 60 ans et plus).

Les brûlures par « feu, flammes, fumée » sont rela-
tivement rares chez les 0-4  ans, mais après 4  ans 
elles augmentent en proportion avec l’âge chez les 
hommes (25,5 % chez les 5-14 ans, 42,6 % chez les 
15-59 ans et 56 % chez les 60 ans et plus) comme chez
les femmes (10,9 % chez les 5-14 ans, 34,5 % chez les 
15-59 ans, 33,5 % chez les 60 ans et plus). L’exposition
aux « feu, flammes, fumée » est la première cause de
brûlure chez les hommes de 15 ans et plus.

Le contact avec des solides chauds est la deuxième 
cause de brûlure chez les enfants de 0 à 4  ans 
(13,2 % chez les garçons et 9,5 % chez les filles). 
Après 4 ans, bien que non négligeable pour certaines 
classes d’âges (6,5 % et 7,4 % respectivement chez 
les hommes de 15-59 ans et de 60 ans et plus, 8 % 
chez les femmes de 15-59 ans), la part des patients 
brûlés par solides chauds est moins importante que 
celle des patients brûlés par « liquides chauds » ou 
par « feu, flamme, fumée ».

CARTES 2  |  Taux bruts régionaux (pour 100 000 habitants) des victimes de brûlures hospitalisées et résidant 
en France métropolitaine, chez les moins de 15 ans, les 15-64 ans et les 65 ans et plus, PMSI-MCO, 2014
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Les brûlures par substances chimiques ou par élec-
trisation sont globalement peu fréquentes. Toutefois, 
la part des patients brûlés par substance chimiques 
chez les 15-59 n’est pas négligeable (9,2 % chez les 
hommes et de 5,8 % chez les femmes). Il en est de 
même de la proportion des patients brûlés par élec-
trisation chez les hommes de 5-14 ans (5,7 %) et de 
15-59 ans (5,7 %).

Gravité des brûlures

La gravité a été analysée pour les 88,2 % (3 275/3 714) 
des patients pris en charge en CTB pour lesquels 

l’information sur la gravité est disponible, ce qui repré-
sente 40 % de l’ensemble des patients hospitalisés 
pour brûlures (3 275/8 120). Dans les CTB, la brûlure 
est grave pour 9,4 % des patients (n = 309). Comparés 
aux adultes, les enfants ont moins de brûlures graves. 
La part des patients gravement brûlés est de 5,3 % 
chez les 0-4 ans et de 3,5 % chez les 5-14 ans alors 
qu’elle est de 11,9 % chez les patients de 15 ans et 
plus, et elle atteint un pic chez les 65-74 ans (15,7 %) 
(figure 4). La moyenne d’âge des victimes de brûlures 
graves en CTB (40,1 ans ; médiane = 40 ans) est plus 
élevée que celle des victimes de brûlures peu graves 
en CTB (30,2 ans ; médiane 27 ans).

FIGURE 2  |  Répartition des causes de brûlures accidentelles des victimes de brûlures hospitalisées en CTB 
et résidant en France métropolitaine, PMSI-MCO, 2014
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FIGURE 3  |  Répartition des causes de brûlures accidentelles des victimes hospitalisées en CTB et résidant en 
France métropolitaine selon le sexe et l’âge, PMSI-MC0, 2014
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MORTALITÉ HOSPITALIÈRE EN 2014

En 2014, 190 personnes, résidant en France métropo-
litaine sont décédées à l’hôpital des suites de brûlures. 
Ainsi les décès hospitaliers par brûlure représentent 
près de 50 % de l’ensemble des décès par brûlures, 
qui sont, selon les données de mortalité du CépiDc, 
proche de 400 en France métropolitaine (416 en 2012, 
403 en 2013) [1]. Le taux de létalité intra-hospitalier, 
rapporté aux 8 120 patients, est donc de 2,3 %. Il s’agit 
majoritairement d’hommes (115 hommes contre 
75 femmes). L’âge moyen des personnes décédées 
est de 67,8  ans, soit plus de deux fois l’âge moyen 

de l’ensemble patients hospitalisés pour brûlures 
(30,4 ans) ; 63,2 % de ces décès sont survenus chez des 
personnes âgées de 65 ans ou plus dont 22,6 % chez 
les plus de 85 ans, 2 décès concernent des enfants de 
moins de 5 ans et 4 des jeunes de 15 à 24 ans.

Globalement, le nombre de décès hospitaliers appa-
raît proportionnel au nombre de patients hospitalisés 
par région de résidence (figure 5). Dans trois régions, 
Aquitaine, Languedoc-Roussillon et Midi-Pyrénées, le 
nombre de décès semble plus élevé. C’est l’inverse 
dans deux régions : le Nord-Pas-de-Calais et les Pays 
de la Loire.

FIGURE 4  |  Part des victimes de brûlures graves hospitalisées en CTB et résidant en 
France métropolitaine selon l’âge, PMSI-MC0, 2014
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ÉVOLUTION SUR LA PÉRIODE 
2009‑2014

Évolution des taux d’incidence et des taux 
de létalité intra-hospitaliers en France 
métropolitaine

L’incidence des patients hospitalisés pour brû-
lure diminue sur la période 2009-2014, passant 

de 13,8/100 000 en 2009 à 12,3/100 000 en 2014. 
Cette baisse de l’incidence concerne principale-
ment les hommes (18,3/100 000 en 2009 contre 
15,9/100 000 en 2014) ; chez les femmes les taux 
d’incidence restent relativement stables sur la 
période (9,4/100 000 en 2009 et 8,9/100 000 en 2014) 
(figure 6). Les analyses plus fines par classe d’âge 
(figure 7) montrent que la diminution de l’incidence 
chez les hommes concerne principalement les 

FIGURE 6  |  Évolution des taux d’incidence standardisés (pour 100 000 habitants) des 
victimes de brûlures hospitalisées et résidant en France métropolitaine selon le sexe, 
PMSI-MCO, 2009-2014
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FIGURE 7  |  Évolution par classe d’âge des taux d’incidence bruts (pour 100 000 habi-
tants) des hommes et des femmes hospitalisés pour brûlures et résidant en  
France métropolitaine, PMSI-MCO, 2009-2014
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FIGURE 8  |  Évolution des taux d’incidence standardisés régionaux (pour 100 000 habitants) des victimes de 
brûlures hospitalisées et résidant en France métropolitaine, PMSI-MCO, 2009-2014
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15-24 ans (20,3/100 000 en 2009 contre 15,6/100 000
en 2014), et les 25-44  ans (18,5/100 000 en 2009
contre 15,0/100 000 en 2014) et dans une moindre
mesure les moins de 15 ans (31,7/100 000 en 2009
contre 29,5/100 000 en 2014) et les 45-64  ans
(13,3/100 000 en 2009 contre 11,9/100 000 en 2014).
Chez les 65 ans et plus, les taux d’incidence restent
stables sur la période 2009-2014. Chez les femmes
les taux d’incidence restent stables pour toutes les
classes d’âge sur l’ensemble de la période. Les taux 
de létalité intra-hospitaliers restent stables sur

l’ensemble de la période passant de 2,2 % en 2009 
à 2,3 % en 2014.

Évolution des taux d’incidence régionaux

Dans la plupart des régions, une diminution des taux 
d’incidence est observée (figure 8). Néanmoins, pour 
cinq régions (Aquitaine, Auvergne, Corse, Pays de la 
Loire, Provence-Alpes-Côte d’Azur) les taux d’inci-
dence sur la période 2009-2014 restent stables et ils 
augmentent dans la région Nord-Pas-de-Calais.
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PERSPECTIVES

En 2014, 8 120 patients ont été hospitalisés pour brû-
lure en France métropolitaine (avec un code de brû-
lures T20 à T32 en diagnostic principal dans le PMSI-
MCO), soit un taux d’incidence de 12,3 pour 100 000 
habitants. Ce taux est proche de ceux retrouvés dans 
d’autres études en France [2] et à l’étranger [3, 4]. Les 
analyses font apparaître plusieurs autres résultats 
cohérents avec la littérature :
•	une prédominance masculine parmi les victimes de 

brûlures hospitalisées (sex-ratio hommes/femmes 
de 1,69) [5]

•	des taux d’incidence élevés chez les enfants de
moins de 5 ans (60,6 pour 100 000) [6]

•	des brûlures globalement peu graves chez les
enfants (moins de 15 ans) en comparaison de celles 
observées chez les adultes (5,3 % de brûlures
graves chez les 0-4 ans, 3,5 % chez les 5-14 ans, et
entre 9,5 % et 15,7 % selon les classes d’âge chez
les 15 ans et plus) [5]

•	une majorité de brûlures occasionnées par les
liquides chauds (50,8 % des brûlures accidentelles
en CTB) [6, 7]

•	une baisse de l’incidence des brûlures ces der-
nières années (13,8 pour 100 000 en 2009 contre
12,3 pour 100 000 en 2014) [8]

Nos résultats mettent en évidence une diminution de 
l’incidence des hospitalisations pour brûlures sur la 
période 2009-2014. La littérature montre également 
une diminution de l’incidence des brûlures dans la 
plupart des pays développés. Cette diminution serait 
la conséquence des actions de prévention mises en 
place ces dernières années, changements législa-
tifs, programmes de prévention, amélioration de la 
sécurité au travail [8]. En France, les avancées en 
matière de législation, de réglementation, de sécuri-
sation de l’environnement et d’éducation pourraient 
expliquer en partie la diminution de l’incidence des 
brûlures. D’autres éléments pourraient contribuer à 
expliquer cette baisse de l’incidence des hospitalisa-
tions pour brûlures : un moins bon codage des hos-
pitalisations pour brûlures dans le PMSI-MCO, des 
changements dans les pratiques de prise en charge 
(moindre recours à l’hospitalisation pour les cas les 
moins graves). Toutefois, il n’y a pas d’éléments sus-
ceptibles d’étayer ces dernières hypothèses.

Les résultats de nos analyses montrent qu’il faut aller 
plus loin en matière de prévention des brûlures. Une 
diminution de l’incidence des hospitalisations a été 
constatée ces dernières années mais près de 8 000 
patients, dont plus d’un quart d’enfants de moins de 
5 ans, ont été hospitalisés en 2014, alors que les brû-
lures sont des lésions le plus souvent évitables par 

l’adoption de règles de prudence simples à l’échelle 
individuelle ou par le renforcement du cadre régle-
mentaire/législatif protecteur par l’État. Plusieurs 
mesures de prévention relevant aussi bien de la pré-
vention active, qui a pour objectif de changer les com-
portements, que de la prévention passive, qui a pour 
objectif de rendre l’environnement plus sûr par la 
réglementation ou la législation, ont déjà été mises en 
place en France. On peut citer : la limitation de la tem-
pérature de l’eau chaude par arrêté le 30 novembre 
2005 ; l’obligation d’installer depuis le 8 mars 2015 un 
détecteur avertisseur autonome de fumées (DAAF) 
dans tous les logements ; l’obligation pour l’indus-
trie du tabac de produire des cigarettes de faible 
propension à l’inflammation en Europe depuis 2011 ; 
les actions de prévention mises en place à l’initiative 
de différents acteurs (milieu industriel, associations, 
assurances, écoles…) ; les messages de prévention 
relayés dans les médias par les professionnels de 
santé ou de l’enseignement. Toutefois l’impact de 
ces initiatives n’a pas été évalué. L’obligation d’ins-
tallation des DAAF conduit à espérer une diminution 
importante (un tiers ?) des décès liés aux incendies 
dans les prochaines années ; les hospitalisations 
pour brûlures diminueront également, mais dans une 
moindre mesure car une grande partie de ces brû-
lures est due à un contact avec un corps chaud.

Les mesures réglementaires mises en œuvre ces 
dernières années en France, l’obligation d’instal-
lation des DAAF, la réduction de la température 
maximale de l’eau chaude du robinet et la vente de 
cigarettes auto-extinguibles, ont prouvé leur effica-
cité dans d’autres pays de niveau de développement 
comparable à celui de la France [9]. La littérature 
montre toutefois que ces mesures de prévention pas-
sive doivent être accompagnées de mesures de pré-
vention active [6]. L’installation des DAAF permet la 
réduction du nombre de décès par incendie à condi-
tion qu’ils soient correctement installés et entrete-
nus. Ceci ne peut se faire que par le biais de mesures 
d’éducation. Aux États-Unis, en 2010, il a été montré 
que 96 % des habitations étaient dotées d’un DAAF, 
dont seulement 75 % fonctionnaient correctement 
[10]. Une revue de la littérature à montré que globa-
lement aux États-Unis, chez les ménages/personnes 
les plus à risque de décès par incendie (ménages 
défavorisés, personnes âgées, personnes handica-
pées…), les taux d’équipement comme les taux de 
fonctionnement des DAAF étaient bien inférieurs 
à ceux mesurés pour l’ensemble de la population 
[11]. Cet exemple incite à évaluer rigoureusement 
l’ensemble des mesures réglementaires mises en 
place en France. L’évaluation permettra de prouver 
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(ou non) l’efficacité, dans le contexte français, de 
mesures qui ont fait leurs preuves à l’étranger. Elle 
permettra aussi d’identifier précisément les obsta-
cles ayant pu atténuer l’efficacité de ces mesures 
réglementaires et par la suite de mieux adapter les 
stratégies de prévention et les campagnes d’éduca-
tion visant certaines populations, afin d’améliorer 
l’effet de ces mesures.

En plus des mesures réglementaires, la prévention 
des brûlures en France repose en partie sur des pro-
grammes de prévention active élaborés par différents 
acteurs (administrations, pompiers, associations, 
mutuelles…). Ces actions font rarement l’objet d’éva-
luations de leurs résultats, comme l’analyse d’une 
diminution éventuelle de l’incidence des brûlures 
dans la population. La prévention active est souvent 
considérée comme ayant moins de chances d’être 
efficace parce qu’elle requiert des changements de 
comportements des personnes ciblées. Ces chan-
gements de comportements demandent du temps 
et nécessitent un renouvellement des messages et 
des programmes de prévention. Par ailleurs, la pré-
vention passive n’est pas toujours applicable. Par 
exemple les réglementations ne sont d’aucune utilité 
pour éviter la brûlure d’un enfant suite au renverse-
ment d’un récipient (bol, tasse, casserole) contenant 
un liquide chaud. Dans ce cas seule la vigilance des 
parents importe.

On doit mentionner qu’à l’étranger l’efficacité de cer-
tains programmes de prévention alliant prévention 
passive (exemple : installation de limiteurs de tempé-
rature d’eau chaude) et prévention active (exemple : 
diffusion de messages incitant les parents à la vigi-
lance) a été démontrée. Ainsi, l’intervention menée 

dans la ville d’Harstad en Norvège chez les enfants 
de 0 à 4  ans a conduit à une réduction importante 
de l’incidence des brûlures [12]. Ce modèle pourrait 
inspirer les programmes de prévention à mener en 
France.

L’amélioration de la prévention des brûlures en 
France passe par la consolidation des mesures exis-
tantes et leur extension à certains risques peu ou pas 
pris en compte. C’est le cas des brûlures liées à l’allu-
mage ou à la réactivation de barbecues avec des pro-
duits liquides (alcool à brûler, essence) dont le risque 
est connu [2, 13]. Plusieurs mesures réglementaires 
ou législatives ayant prouvé leur efficacité à l’étran-
ger pourraient être adoptées en France telles que les 
briquets « protège-enfants » ou encore les vêtements 
d’enfants ininflammables [9].

Le préalable indispensable à la mise en place d’ac-
tions de prévention des brûlures, quelles que soient 
leurs formes, est la connaissance précise de leurs 
circonstances de survenue et des profils des victimes. 
La production régulière d’indicateurs de fréquence et 
de gravité des brûlures entraînant une hospitalisa-
tion, de circonstances et de causes de leur survenue, 
constitue un socle de connaissance indispensable. 
Pour mieux définir et cibler les actions de préven-
tion, afin de compléter ces données hospitalières, il 
faut de plus réaliser des enquêtes spécifiques visant 
à caractériser finement les causes de survenue des 
brûlures (par type de produits, notamment), ainsi que 
les profils des victimes (caractéristiques socio-éco-
nomiques, état de santé, habitudes de consomma-
tion, environnement, etc.).
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